C Grand dZbat sur le financement de la santZ E:

parlons des inZgalitZs'!

Nicdas Sxkozy a annoncZ |@uverture d@n Cgand ddat sur le financement de la sntZE qui
pourrait dZboucher des 2009 sur une refonte de la prise en charge des dZpensss de ins par
|Gsurancemdadie obligatoire. SGoutant ~ la franchise mZdicde diposZe par le projet deloi de
financament de la SLuritZsocide (PLFSS) pour 2008et au projet de loi sur lamodernisation de
I'organisstion des soins atendu pour |'automne prochain, cete refonte conditueraune remise en
caifondamentde de notre syseme de santZet de protection socide.

L®@bjectif annoncZde Nicdas Sarkozy: fare le partage, dans les dZpenses de sntZ, entre ce qui
releve de |@surance maadie obligatoire et ce qui incanbe sHon lui, ~ la (;reponsabilitZ
individudleE Autrement dit : dZider de cequi doit stre dZYemboursZpa IagSZu E financZpar
les organismes complzrnmtares(mutuelles ingtitutions de prA/oyanceet soci4zs d@surance ou
portZ” lacharge directe desmzhages

Derriere ce dfichage de rationaisation des choix budgZaires en matisre de sntZ, c@ laremise
en caise des fondements du pacte rfoublican issu du Consal Nationd de laRAdance qui et
engage. LQgd accs aux soins par la socidisstion des dZpenses (checun cvmtribug sHon s
moyens et resoit sgon sesbexning e menacZ La marchendisation de lasantZest ™ 10 uvre, qui
entame ce principe d@ditZ Le trandert de charges e de responsebilitZs vers les acteurs du
machZ opZZ notamment dans de nombreux pays europZens, participe de cdte Aolution. 1l a
ingirZ les derniers travaux de I@ngitut Montaigne. Peut-etre influencaat-il auss le
gouvernement ?

Il ex vra que la dZyradation des comptes sociaux, notamment dans la branche maadie, e tres
prZoccipante. En 2004, la CrAame DougeBlazy & Bertrand E pravoyat un retour ~ 1@yuilibre
des comptes de |@surancemaadie obligatoire” |Gorizon de 2007.0r, en 2007 le dZicit atent
presde 5 milliards d@uros Ne srat-ceque d@n point de vue Zzanomique, le bilan de la droite
ed caadrophique

Toutefois, redZinir les rites des diffZents financeurs des sysemes de sntZ et de protection
socide, canme le souhate Nicdas Sarkozy, n@est pasde naure” rZ&orbe durablement cete crise
financiere. D@ne pat, le trandert_ de charges de |@surance mdadie obligatoire vers les
organismes camplZmentaires et les mznages risque, sans autre r4orme, d@ugmenter le cazt de la
santZ pour les particuiers Cotisations socides imp™s et CSG, cotisations de mutueles ou
primes d@surances franchises dZpassements d@onoraires et dZpenses non remboursebles: quel
que soit le financeur apparent, le cazt de la santZ findement, est supportZ par les mzhages Ce
qu@wwsage Nicdas Sarkozy est bien de nature” accio'tre leur probleme de pouvoir d@chet e, en
cmquuence lesinZgditZs de santZ et d@cces aux soins D@utre part, une politique qui porterat
ar la seule rpartition de la dZpense, sans chercher peser ur son fait g/hZaeur, en paticuier
ar catans dysonctionnements du syseme de santZ qui ont inutilement ca?teux, n@urait
d@ffets que de court terme.

L@pproche drictement financiere, surtout s ele ne cancene que les dZpensss de la protect on
socide obligatoire, n@st donc pas pertinente. C@t 1@rganisation tout entiere du syseme de santZ
qu@ faut congdzer. Ce ont lesstuationspeu eficiences voire des pansentiersd@aomiedela
rente, qud faut profondZment rZormer. Pour ateindre trois objectifs: une protection socide



obligetoire vrament solidaire e universdle, la rZduction des mZgaltZs ciaes e territorides
devant lasantZ et dansl@ccs” des wins de quditZ, aind que I@Z4zation du niveau globd de la
sntZ

C@& plus ambitieux que d@uvrir un dzba sur le financement delasntZ Auss, cete note n@s-
elequ@n premier document d@ape.

1. Constat

Il ubsdeen Franced(anortantestgahtZss;maleset territoriales devant la sintZ En outre les
inZglitAdansl@ccsaux srvicesde santZse ont acauessur la pAioderZete

Alors que |@rganistion mondiae de la santZ classdit en 2000 le syseme de sntZ franeais au
premier rang, de nombreuses enquetes pointent destgaltZs perssantes CesdlqoaltZsfa:e la
maadie et la mort rZaultent pour partie des inZditZ d@ccs aux ins de sntZ, mas ont
ngement pour cause des inZditzs Zanomiques socides cuturelles e de camportement,

aggravZes par une politique de prvention inadaptZe.

0 Un sygemedesartZclasZaupremier rang

¥ En 2006, |@pZrancede vie des Franeais ” la naissance e une des plus devzes
d@urope : 84 ans pour lesfemmes, 77 ans pour leshommes En 10 ans cdlecia
progressZde 3 anspour leshommeset 2 pour lesfemmes

¥ Cependant, s cedte progresion globde esd continue depuis une cinquantaine
d(awnZes on asde Zgdement ~ un creusment des Zats en fonction des
cayoriesocideset desterritoires

0 DesinZyalitZs sociales de santZpersstartes

¥ Aind, |@pZancedevie” 35 ansdeshommeses fortement cardZ” lacatgorie
sociale d@ppartenance avec un gradient de Stuations du gaut d@uvrier = cdui
de cadre (donnZes 2005).9 |@pZancede vie” 35 ansd@n ouvrier e de 39 ans,
elle est de 40 ans pour un employZ de 43 ans pour une professon intermZdiaire,
& de 46 ans pour un calre. La probabilitZde mourir entre 35 & 65 ansest deux
fois plus devZe chez les ouvriers que chez les calres (26% vs 13%), € trais fois
plus devZe chez lesch™eursque chez lesactifsavec emploi.

¥ A ces Zats objectifs Sgoutent des Zats plus subjectifs mais tout auss
rd/daeurs ca li&" |@at de sartZ per=u. 8% des personnes ayant les plus bas
revenus (oit un niveau devieinfZieur © 60% du niveau de vie mZlian) estiment
etre en mauvaise ou tres mauvase santZ cantre 4% pour |@nsemble de la
populaion (donnZes 20022003). I1s sont 16% ~ conddZrer que leur da et
dZyradZ d@ne annZe sur |@utre contre 12% pour la population ghzde.

0 DesinZalitZsd@cesauxsoins
¥ CesdigaitZont ~ mettreen regard avec lesinZgditZ d@ccsaux ins.
¥ Les personnes ayant les plus bas revenus candderent que leur Za de sntZ =
dZgrade e, en meme temps leur recours auxsoins e moindre que le rese de la

population. Parmi les personnes ayant_les plus bas revenus 21% n®Gnt pas
conaultZ de mZdecins ghzdiges |@nnze passZe, contre 17% de la population



g/hZde (donnZes 20022003). Pour la cansultation d@in pZidige, les chiffres
ont respectivement de 53% contre 40%.

Les personnes ayant les plus bas revenus renoncent aux soins pour des raisons
financieres En 2004 cesont les mzhages d@mployZs et dOuvriersqui dZLlarent le
plus de renoncaments ~ des soins (tratements dentares achat de lunettes) pour
desrasonsfinancieres

Ces inZgditZs ne peuvent qy@ller en s@ggra/mt face” la ngradalon delaprise
en cherge financiere. Les dZpasements d@onoraires ont 2Z multipliZs par 2 en
15 ans pour ateindre un niveau moyen de 19 euros (soit presgue la valeur d@ne
condlltation de ghddige en taifs opposables) Or, les deux tiers des
deassements d@onoraires ne sont pas pris en charge par les organismes
ccmplzrnentares S n@ a que 5% des cadres qui n®ONt pas de complZmentaire
sntZ ilssont deux fois plusnombreux chez lesouvriers

Lesplus dZmunis, dont lasolvebilisation del@ccsaux insest censze «tre asurZe
par la cauverture malade universdle, sont victimes de refus de prises en charge
delapart de professonnesde santZlibZaux.

o Descanportementsface’ lasantZliZ auxinZgalitZs sociales

¥

¥

S 1Gccs aux soins peut expliquer pour partie lesinZgditZs socides de sntZ cdles:
Cci sont avant tout le produit de disparitZs de conditions d@xisence et par
consquent de camportementset modesdevie

Aind, lorgqudn sihtZese aux consommations de_takag reponssbles de
60 000 dzes pa an e principde cause de mortditZ Aiteble en France on
cangate des camportements fortement cardzs aux canditions socides 31% des
cadres ont fumeurs, 37% des employZs e professons intermZiares, 45% des
ouvrierset 52% desch™eurs

Ces digparitZs sont observables Zgdement chez les enfarts D@pres une enquete
rZdisZe en 2002,aupres des A+ves de troigeme, 8% des enfants de calres sont en
urpoids et 1,4% obeses Ces chiffres sont respectivement de 9% et 3,9% chez les
enfants de professonsintermZdiaires et 155% et 7,9% chez lesenfantsd@uvriers
non qudifiZs 0,5% des enfants de cadres ont des caies non soignZes Ils sont
3,2% chez les enfants de professions intermZiaires & 8,5% chez les enfents
d@uvriersnon qudifiZs

o Unepolitiquede prazention inadaptZe

¥

Les politiques de pr&zention mises en place en France ne rZoondent pas " ces
inZditZs D@ne part, dles n@Ont pas les moyens de leur ambition. Certes dles
poursuivent 101 objectifs de santZpublique. Masaucun ne porte sur lesinZgditZs
ocides ni territorides

D@utre pat, dles pr|V|IZg|ent une approche individudle (dZdisage) ~ une
dimengon cdlective (Zducalon e promotion de la snt?), et donc les personnes
les plus |QsZYZe5 au d;tnment des autres 34% des femmes ayant les plus bas
revenus nOnt jamaisrZdisZun examen de ditage du cancer du sain cantre 19%
pour I@gemble de la population. Ces chiffres sont respectivement de 12% et 6%
pour le dZpidage du cance de lQtAus



2. Analyses

L@rganistion du g/geme de sins n@ pas de nature ™ rZpondre aux inylitA notamment
ciales devant la santZ Lesprojesdela droiteen vued@ne Adution dessydte *mesde santZe de
protection sociale vont accio'trelesinZylitAdansi@ccsaux srvicesde santZ

o Non seulement notre organisation sanitaire n@st pasde nature " rZduire les inZgalitZs
devant lasantZ maisdleaccot aus lesinZgalitZs dansl@ccsauxsoins.

¥ EnFrance le syseme de santZfinancequas exclusvement les soins et nZglige la
prisention. Or, le renforcement du volet praentif des politiques sanitaires et
nZessre” lutte contrelesinngitstevmt lasantZ qui sont notamment sociales
& sociocuturedles Au sain des politiques de prd/ention, la santZ au traval rese
largement |gnorZe Les maadies professonnelles et les accidents du travall sont
chmnus, peu pra/enus & sous dZlarZs, condituant des lors une cherge indue
pour I@surancemaladie obligatoire.

¥ L(Drgansanon santaire es en principe de la compZtence ce |@&tat. Mas au
niveau centrd camme au niveau dZconcentrZ, 1@ction publique ed souvent
dZallante. 11 @ a pas de pilote. Les sarvices de IgEtat tentent de rZorganiser
|@ffre de soins hospitdiers en multipliant des r4ormes sans cangance ni
objectif clar (s ce n@st I@fflchage d@ne nZessare raiondisation bungtare)
L @ssurance maadie obligatoire gefforce pour sa part d@rganiser la mAlecine de
ville. Mas son monopole, dans les nZgociations avec les professonnds de sntZ
I|bZ§ux gopardt fragilisZ Cette dichotomie dans la gouvernancedu systeme de
santZet de sarZgulation e un obdecle ™ une meilleure coordination h™ita-ville,
urced@mdioraion de laquditZdela prise en charge, notamment des paients
lespluslourdsou des populationsles plusdZzmunies

¥ Notre sygeme de sntZ reste largement (;hoepitalooentrZE Mascemodele ex en
cise DON ¢, |G&gditZ devant le srvice publlc hogitdlier et devenue un
mythe: tous les maades ne b Zicient pas d@n Zyd traitement dans tous les
h™itaux sur tout le territoire nationd. L©ffre de soins ex ~ la fois souvent
redondante et ponctuellement inuffisante, dans catans secteurs gographiques
ou pour cetansservices par exemple pour lachirurgie en tarifs opposables ou les
ins de wite & de rZadaptation. La qudltZ des pratiques professonnelles, des
Frvices & des Zalissements de santZ et ma AduZe, peu snct onnZe
manifestement inZgele et sns doute en voie de dZyradation. Enfin, le secteur privZ
" l@™itd public facture les dZpassements d@onorares les plus evs et incite
I@rgmisation de plugeurs files d@tente (en tarifs opposables ou en honorares
diffZents). De l@utre c%, lescliniquesprivzes™ but lucretif sont rechetzes une”
une, par des fonds schdatlfs Ztrangers La Chbulle spZuIatlve des diniquesE et
prZoccipante pour le maintien d@ne offre de soins ~ tarifs opposable (80% des
chirurgiens exercent dansle secteur 2~ honoraires diffZents), pour lamatrise des
dZpass=ments dDonoraires dans ces Zablisssments, voire pour la pAennitZ meme
decesdructures

¥ Notre organisttion sanitaire se rZre toujours” la Gcharte dela mAiecinelibZ ale
de 1927E Les principes de céte charte ne permettent pas en premier lieu, une
prise en charge mZdicde adgptZe aux besoins des populations les plus vulnZebles
& accatuent, en second lieu, le dA/doppement des inZgditZs dans I@ccss aux
Lins Le paement ~ IGcte, par exemple, ne valorise pas la prZ/entlon le suivi du
patient et la coordinaion des ins |1 et Zgalement propice au dA/doppement



des dZpassements d@onoraires mZdicaux, qui ont doublZ en quinze ans Quant ~
la libetZ ddngdlation, dle conduit ™ la crzaion de dZserts mAlicaux dans les
banlieueset ~ lacanpagne, creusant ang lesinZgditssterritorides

0 Les projets de la droite, de portZe sans doute plus limitZe qu@monc£, acciotront
encare cesinZgalitZs

¥ La(;erorme DougeBlazy e Bertrand En@ pastenu sa promesse Zcanomique: le
retour ~ I(qullbre des canptes de I@surance maadie obligatoire. Elle n@ pas
vrament rZormZ non plus I@rQanlsalon des ins Le (;mZﬂean traitant E n@st
que l@ngitutionndisation du mZdecin de famille. Le Cdasier mdlical persnnd E
rede en souffrance La coordination des soins et trop souvent un vain mot. Le
Cparcoursde inscoordonnAE lui, e prdexte”™ des augmentationstarifaires Les
tarifs conventionnels sont devenustrop camplexes pour etre canpris des paients
N e demeurent finalement que le droit ouvert aux mZdecins Zcidistes du secteur
" tarifs opposables de fecturer des dZpasz=ments d(DonorvareS aux patients non
adress?s par leur mZlecin tratant, de meme que la crZaion d@ne premiere
franchise de 50 euros annues aur les actes mAlicaux e de biologie. Cette
franchise, censZe Creponsabilisy Eles assurZs sociaux, thdlse en fat lesmaades
e lespauvres On parlede CTVA sialeE: il S2git I” d@ne CTVA snitaireE

¥ LacrZtion d@ne deuxieme franchise annudle de 50 euros par Nicdas Sarkozy ~
canpter de janvier 2008 montre bien le modsle assurantiel sur lequel se fonde
|IQMP en matiere d@surance maadie. L@ssurance d@ne voiture ccmprend une
franchise. La santZ S@ssure dZormais canme une voiture. Ce choix, qui suppose
une marchandisation du vivant, ex contraire”™ notre Zthlque (lasntZn@t pasun
cammerce. |1 risque cgpendant ddhspirer le Cgrand dbat sur lefinancament dela
sntZEau premier ssmestre 2008.

¥ Matin Hirscch aproposZIa crZaion d@n Chouclier sanitaireE visnt ~ ma'triser
les restes © charge des mzhages (c@t-"-dire les deenses non remboursZes par
I(?ssngwcemdadle obligetoire). Au-dd” d@n sauil fleVen fonction du revenu de
|@ssurZ socid, le ticket modZaeur serait supprimZ ou pris en charge par
|@Gssurance maadie obligatoire. Avec cdte mesure la CSAu E changerait
fondamentdement : aJJOUFd(DUI les cotistions sont fonction du revenu e les
remboursaments de [@a de santZ; demain, les cdisttions e les remboursements
sraent fonction du revenu. Dans les pays qui ont chois ce modele, les hauts
revenusont le droit de sortir du syseme de protection socide solidare. En irat-il
de meme chez nous?.. Autre probleme: le digpostif du Haut-canmissare aux
solidarits actives n@nbrase pas les principdes sources de retes © charge
(dZpasements d®onoraires protheses dentaires, predations dOptique, actes hors
nomenclature et franchises). Cegt un bouclier percZ! Toutefois, ses effets
dynamiques pourraent etre d44eres DQ@ne pat, il pourrat entamer le
cansentement des jeunes actifs (7 la fois contribuables et peu maades) ~ finance
un digpostif solidare de protection socide dont ils bAZicieraent plus ™ plein.
D@utre part, seuls les patients les plus maades ou |es familles modestes auraent
int?k;t " conserver une cauverture maadie camplZmentaire, les autres pouvant
prdZer |Gpargne et @utoassurance cequi pourrat entra’ner_des tendons fortes
e cantradictoiressur lestarifsdes mutueles inditutions de praoyanceet socidzs
d@surance Aus, il et probable = caurt terme en tout cas que le projet de
Martin Hirsch ne sera pasretenu.



¥ Que fera donc le gouvernement ?.. Faire ssmblant de rZorganiser le systeme de
ins en crZzant des Agences rZgiondes de santZ goparemment de bon sens mas
qui peuvent menace ~ terme lasolidaritZnationde sur laquelle sefonde, tant bien
que md, le sydeme de protection socide. DZrembourser des mZlicanents
canme rZgulierement depuis sx ans DZrembourser les protheses d@ptique, en
tout cas pour les adultes, pour faire plaisr aux sociAzs d@surance DZrembourser
peut-+tre tout ou partie des dZpenses en dentare. Encaurager la crZaion d@n
Csdeur  gotionnd E pour les chirurgiens c@t-"-dire engager un procesus
d@xtinction du secteur 1 ~ tarifs opposables pour |@nsemble des spZmailtZs
mZdlcale;s Et enfin, rZormer le rZgime des affections de longue durze,
aujourd@ui prises en charge © 100% per |@ssurance mdadie obligatoire, en
ingaurant un ticket modZaeur de 5 © 10% voire davantage pour ceatans
mZicanents.. Voil~ bien cequ@ devrat reter, ~ breve Zdemce du prOJet de
Martin Hirsch! Le cazt serait exorbitant pour les 8% d@ssurZs sociaux qui n®nt
pas de cauverture maadie cgmplZYnentare pour prendre en cherge ces dZpensess
nouveles Il serait non nAligesble pour les 92% qui ont une cauverture
canplZmentaire, dont lestarifsdevront augmenter.

3. Propositions

La gauctedoit proposer unerZormedu s/dsmede santZvisant ~ canbattre cesinglits Compte
tenu de la d4yadation des canptes ciaux, dle doit prdarea ZAglement une rdorme du
financement du s/demede pratect on ociale.

o Pour cambattre les inZgalitZ devart la sartZ et dans I@ccs aux soins, la gaucte doit
proposer une rZorme profonde du sysemedesanZ

¥ LesdZpenssshospitalieresreprZsentent 48% des dZpensssde santZ Lalutte contre
les inZgditZs devant la sntZ et dans I@ccss aux soins I@ndioration de la quditZ
dans le chemp sanitaire, mais auss les Zconomies ° rzdiser, passeront donc
d@od pa |@™itd. La gauche a souvent AZ critiquZe pour on
Chaogoitalcomtrigme E qudlflz dors de conservateur. A 1@venir, il lui faudra
inventer un discaurs rZconciliant la dZense IZgltlme du service public hospitdier
& de ses tarifs oppostbles, la recherche d@ne agnleoratlon de la quditZ des
pratiques dessarvices et des Zablissementsde sntZ et enfin larationalisation de
|©ffre de soins hospitaliers et I@ndioration de son adZuation aux besoins Il ne
sera sns doute pas nZessare de fermer des Zeblissements de ssntZ Masiil et
Arident qu@ faudraregtructurer desservices De faron d4erminante, un Zguilibre
devra stre trouvZ entre excellence & proximitZ Pour les pathologies les plus
lourdes, dont le traitement dans des canditions de quditZ rAZenc£ suppose la
candtitution de plateaux techniques de haut niveau, la concentration de |@ffre de
soins hogpitdier * 1&hdon rZgiond sera vraisemblablement indispenseble. Pour
deshospitaisationslongues ou de moindre technicitZ en revanche, le maintien de
services de proximitZ devra etre recherchZ (sarvices de mZdecine g de, services
de nins de wite et de rZadaptalon _hospitalisation ™ domicile, etc.). En tout da
de caiz la qudltZ du service mZdicd rendu aux patients e le saul critere
pertinent d@ne rZorme de la cate hogpitdi-re. Il ne At pas en effet, sns
principeni crtere, defaredu CDati E™ [@™itd public!

¥ Lagauche devra?gdement proposer un changement de logiciel pour lamZecine
de ville 1l Syt d(Dne rupture, souvent appeIZe de leurs vi UX par les jeunes
professonnds de santZ eux-memes Des AZments forfaitaires de rAmunZation, s
abdituant au paiement ~ I@cte, devront etre introduits pour favoriser la



privention, le suivi des patients (ouffrant notamment de pathologies chroniques),
la coordintion des soins les modes d@xercice plus cdlectifs voire
interprofessonnels la participation aux politiques et actions locdes de sntZ
publique. Levsracteur~ 2 " honorares diffZents devra «tre feemZ de meme que le
secteur privZ ©  |@™itd  public, quitte ~ concevoir d@utres formes de
rZnunzation. A terme, @ ercice des mZecins pLidises notamment pour les
pLiditZs tecmlques devra S@ffectuer dans des gructures de ins organlsZes
din de garantir un niveau de quditZrZ&Zenc£ Le choix du lieu de la premiere
ingdlaion devra etre contraint, mas auss vaorisZ pour permettre la continuitZ
territoride des soins de premier recaurs Des sructures hdegeant des cabinets
cdlectifs voire pluridisciplinaires, et des rseaux de santZ polyvdents devront s
dA/elopper. A cZ des centres de santZ de nouvelles formes d@xercice sdaiZ
devront etre imaginZes.. A IQvidence le chentier est immense. |1 es que depuis
1927 peu de choses ont changZ dans |@rganistion de la mZdecine de ville. Un
retard dramatiquees ~ cambler.

¥ Enfin, I@ficience de_|@semble du syseme de sartZ devra tre amdiorZe
Lnformation en santZ devra etre lib4Ze du poids des intZ+ts cammerciaux, en
particuier de ceux des laboraoires pharmaceautiques et pleinement canfie ™ la
Haute autoritZ de santZ indZpendante et se fondant sur les dernieres donnzes de
la cience A ce Zgard, aur la problzmalque des progranmes d@bgervance il
faudra convaincre la Commisson europZenne que la sntZ n@t pas un secteur
Zcanomique camme les autres e que les mZdicanents ne sont pas des biens de
cansommation canme les autres Autre projet : le Cdoser maical parsonnd E I
Aiterabien des actes redondants et des accentsiarogenes Enfin, des stuations
de rente devront etre rZduites Autrement dit : des dtuations dans lesquelles
|hadaptation de la rZglementation et 1@pacitZ de Information permettent aux
opZateursIaflxalon de prix relativement devZs dont tirent profit les producteurs
de nins et qw pesent de feeon globde sur la co*anhtthde |@&nomie canme
ar le pouvoir d@chet des mzhages (deassemmts d(Donorares politique du
mZdicanent, organistion de la biologie mZlicde, Zanomie du trangport
snitare, c.).

o LarZormedu syseme de sartZ doit sSAccanpagner d@ne rZorme du financement du
systeme de protection ociale

¥ Lacrisefinarciere et profonde. LacroissncedesdZpensssde sartZest plus forte
que céle du produit intZieur brut, afectant lourdement |quilibre de |@surance
maadie obligatoire. Celle desrecdteses pAndise par lafablesse delacroissance
la dtuation du marchZ du travail, les exondaions de cherges socides & les
mpdalitZs du partage de lavdeur goutZe. 1l en rZulte un besin de financement
d@n niveau important sur longue pZiode. Ce bexoin de financament acanduit les
pouvairs publics de droite canme de gauche (c@t un regret), ~ fare le choix
implicite du recaurs” |@ndettement public, c@t-"-dire du report de charges sur
lesgZationsfutures Or, cechoix n@t pas Lutenable. Demain, Iagauche devra
donc aborder cete quedion de front. Et commence par organiser un dba
public sur le niveau acceptable de I@&olution des dZpenses de santZ par rapport
cdledu PIB.

¥ SansrZorme prZdable du syseme de santZ toute mesure sur le financement du
gydeme d@ssurance mdadie n@ura d@ffet que de caurt terme. 1| n@mpeche que



ce systeme a bewin de financenents nouveaux moins inZxlitares & moins
pndisant pour |@mploi. Suppresson des caisations socides remise en cause des
niches fiscdes & socides, crzation de taxes affectZes sur les produits polluants ou
dont la consommation et nuisble ™ la santZ extenson de |@ssette de laCSG ~
d@utres AZments du capitd, fiscdisation et andioration de la progressvitZ du
financement de la protection socide obligatoire, mise ~ caontribution de
|@ntreprise, malleure recannaissance du risque accdent du traval-mdadies
professonnelles etc. : LaFargeferadespropostions.

Mas campte tenu de la profondeur du CGtrou dela Stu E(5 milliards g@Jrosen
2007 pour la saule branche maadie), la rZorganisation des soins e larZorme du
financement de I@surance maladie obligatoire ne suffiront sans doute pas La
gauche ne doit pas Auder les quegtions posZs par |@ugmentation praisble de la
pat desorgansmes d@surancemalade camplZmentaire dansle financement de
la santZ Cette Asolution, Zminemment contestable, ne sera outenable que 9 dle
sihcrit dans le repect d@n cahier des charges fixant, pour les organismes
canpldnentaires les criteres de respect dOne misson dint4et ghdd e d la
demande de soins et solvabilisze pour tous (au-dd” de la cauverture maadie
universdle - camplZmentare & du Cdque ssntZE par exemple par un crit
damp™).



